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Avant-Propos

« Qui est Vladimir Poutine ? Est-ce que les Russes l’apprécient réellement ? » Je ne compte pas le nombre de fois où cette question m’a été posée ces dernières années. Et je me la suis aussi posée à moi-même.

À travers cet ouvrage j’ai essayé d’y répondre avec honnêteté et sans a priori idéologique, en croisant ce que je sais des réalités de la vie russe de ces dernières décennies avec ce que je sais du regard que peuvent porter des Occidentaux sur le pays et l’homme qui le dirige depuis le tournant du siècle, sans toujours bien connaître ni la Russie, ni la langue russe.

« Who is M. Putin ? » La question avait été posée au Forum économique de Davos en janvier 2000. Elle avait reçu pour seule réponse des regards embarrassés des membres de la délégation russe, pourtant de haut niveau. Leur silence gêné avait suscité l’hilarité de l’assemblée. L’expression corrigée en « Huizmisterputin » est devenue le titre d’un documentaire russe sorti en 2015, très critique à l’égard du président russe et qui commence justement par cette scène.

Les circonstances ont fait que j’ai passé une partie de mon enfance en URSS dans les années 1970 et suis retournée ensuite dans les années 2000 en Russie, à Saint-Pétersbourg, pour y diriger l’Institut culturel français. Le russe est ma langue maternelle, au double sens du terme ; Moscou ma ville natale.

Les circonstances ont fait qu’en Russie, comme en France, j’ai fréquenté des milieux très différents, des hommes et des femmes « du rang » comme disent les Russes, comme les cercles de pouvoir. Il m’a été donné de rencontrer en Russie de belles personnalités du monde de la culture, des chefs d’entreprise engagés, des enseignants, des médecins, dont certains sont devenus des amis. Toutes ces rencontres ont nourri les pages qui suivent. Et j’ai eu l’occasion de rencontrer à plusieurs reprises, en France et en Russie, Vladimir Poutine.

Avec cet ouvrage j’honore aussi une promesse. Celle faite à Jérôme Monod, ancien président de Suez, conseiller et ami de Jacques Chirac, qui m’avait encouragée - avec la bienveillance qui était la sienne - à écrire sur la Russie. J’ai croisé sa route à l’Élysée, où j’ai travaillé neuf ans au cabinet du Président Chirac. J’ai continué à le voir régulièrement après mon départ pour Saint-Pétersbourg en 2005. Nous échangions souvent sur la Russie. Quelques mois avant de disparaître il m’avait offert un ouvrage - « particulier mais intéressant » selon ses propres termes - consacré à Vladimir Poutine. Rédigé en anglais, très fouillé, c’est sans doute le plus documenté que j’aie lu à ce jour sur le président russe. Un élément m’avait frappée : la France en était complètement absente. L’Europe n’y était vue que par le prisme de l’Allemagne. Mais l’essentiel était vu des États-Unis. Cela m’a rappelé une observation faite par mon père, traducteur dans les années 1970 aux éditions du Progrès, la plus grande maison d’édition soviétique d’alors : certains des journalistes français qu’il connaissait bien à Moscou, correspondants de grands journaux, allaient aux briefs de presse de l’ambassade des États-Unis pour écrire leurs articles. La plupart d’entre eux ne connaissaient pas le russe. Un détail parmi d’autres : lors d’un été caniculaire de la fin des années 1970, un journal français réputé avait écrit que tous les jardins d’enfants de Moscou avaient été évacués. Ce jour-là, comme beaucoup d’autres enfants moscovites, je jouais tranquillement dans le mien. Et le journaliste n’avait pas eu les moyens de vérifier les faits par lui-même. Comme il l’a expliqué plus tard à mon père, il avait repris des éléments publiés en anglais.

Avec les lignes qui suivent j’ai essayé modestement, à mon tour, d’apporter un éclairage sur l’homme, qu’il plaise ou non, qui préside aux destinées de la Russie depuis le 31 décembre 1999 et sur qui par trois fois se sont portées les voix de dizaines de millions de ses compatriotes. En essayant de le voir surtout avec un œil russe, l’œil de Saint-Pétersbourg, de Moscou et des « profondeurs » du pays, comme on dit là-bas. Parmi les premiers vers qu’apprennent les écoliers russes, à côté de ceux d’Alexandre Pouchkine, il y a ceux de Fiodor Tiouttchev, diplomate et poète du XIXe siècle :


« Par la raison la Russie ne peut être comprise
À l’aune commune elle ne donne pas prise
Elle a un caractère inhabituel
La Russie, on ne peut que croire en elle. »



Dans sa toute première interview télévisée en qualité de président, le 4 janvier 2000, Vladimir Poutine évoque la longue conversation qu’il a eue avec Boris Eltsine lorsque celui-ci lui a proposé d’être son successeur. Le président a alors dit à son jeune Premier ministre des mots qui, comme le dit Poutine, ont été décisifs pour lui : « Vous savez, je prends cette décision aussi parce qu’il s’est produit ce que je considère comme le plus important : les gens croient en vous. » Vladimir Poutine rajoute : « Et à mon sens, c’est plus important, en effet, que de passer d’un bureau à l’autre. Et même d’un bâtiment à l’autre, quel que soit le prestige du bâtiment. Même si c’est le Kremlin. C’est cela, en effet, le plus important. »

En dix-huit ans il sera passé, plusieurs fois, d’un bâtiment à l’autre, du siège de Premier ministre à celui de président. Et les Russes, dans leur majorité, semblent toujours croire en lui. Et de nouveau croire en leur pays. Les pages qui suivent essaient d’esquisser des éléments de réponse à cette énigme : pourquoi ce lien tissé au fil des années entre Poutine et la Russie ?




PREMIÈRE PARTIE

Vladimir Vladimirovitch, un Russe comme les autres


« Poutine appartient à une couche très importante mais politiquement opaque, non-représentée, invisible de gens qui, à la fin des années 1980, attendaient une « revanche » après la chute de l’Union Soviétique (…) de gens qui n’acceptaient pas ce qui s’était produit. Il y avait des centaines, des milliers de gens semblables dans l’élite, qui n’étaient pas communistes (…) mais simplement n’avaient pas apprécié la manière dont les choses avaient été faites en 1991. »

Gleb Pavlovsky,
ancien conseiller politique de Poutine,
janvier 20121



Cet ouvrage n’a pas l’ambition de dresser un portrait définitif de l’homme Vladimir Poutine. Qui peut dire quelle est la vérité ultime d’un homme ? Qui plus est d’un homme d’État, toujours en représentation ? Il s’agit en revanche, en le replaçant dans un contexte historique particulier, en retraçant son parcours avant son arrivée au sommet du pouvoir le 31 décembre 1999, en analysant la manière dont son image est travaillée depuis qu’il est au Kremlin, d’essayer de comprendre en quoi « Vladimir Vladimirovitch » ou « VVP », comme l’appellent ses compatriotes, incarne une certaine idée de la Russie en ce début de XXIe siècle. Si l’on dit des pays qu’ils ont les dirigeants qu’ils méritent, en quoi est-il le reflet de la Russie d’aujourd’hui ? En quoi est-il « l’homme sans visage », comme l’appelle la journaliste russo-américaine Masha Gessen, pouvant en prendre tant d’autres, semblable à des millions d’autres Russes, simplement primus inter pares, premier parmi ses pairs ? En un mot en quoi est-il un Russe ordinaire, au destin extraordinaire ?



1. Interview de Gleb Pavlovsky donnée le 24 janvier 2012 au journal britannique The Guardian. Le texte intégral de cette interview (plus important que ce qui a été retenu pour le journal) a été publié à l’été 2014. On peut le trouver sur internet sous le titre « Gleb Pavlovsky : Putin’s World Outlook. New Left Review 88, July-August 2014 ». M. Pavlovsky a été conseiller politique de Vladimir Poutine de fin 1999 à 2011. Plusieurs extraits de cette interview seront cités dans l’ouvrage.




PREMIER CHAPITRE

Un fils de l’histoire mouvementée de la Russie

La biographie officielle de Vladimir Poutine est connue. Si l’on s’en tient aux éléments donnés sur le site du Kremlin on apprend qu’il est né à Leningrad le 7 octobre 1952, qu’il a fait des études de droit à l’Université d’État de Leningrad, qu’à la sortie en 1975 il a été affecté dans les organes de sécurité de l’État, et qu’il a travaillé dans ce cadre entre 1985 et 1990 en RDA. En 1990 il a été l’assistant du recteur de l’Université d’État de Leningrad pour les questions internationales, puis conseiller du président du Soviet de Leningrad. En juin 1991 il est devenu président du Comité des Relations Extérieures de la mairie de Saint-Pétersbourg et en prenant parallèlement la fonction en 1994 de premier adjoint du maire de la ville.

En août 1996 il est nommé adjoint au directeur des affaires de la présidence. En mars 1997 il devient l’adjoint du directeur de l’administration présidentielle, en charge du contrôle de cette administration. En mai 1998 il est premier vice-directeur de l’administration présidentielle avant d’être nommé en juillet de cette même année directeur du FSB, tout en exerçant à partir de mars 1999 les fonctions de Secrétaire du Conseil de Sécurité de la Russie. En août il est nommé président du gouvernement de la Russie - autrement dit Premier ministre. À partir du 31 décembre 1999 il est président par intérim de la Russie, avant d’être élu à ce poste le 26 mars 2000 et d’être officiellement installé dans ses fonctions le 7 mai. Il sera réélu le 14 mars 2004. Le 8 mai 2008 il devient président du gouvernement et le 4 mars 2012 il est de nouveau élu président de la Russie, intronisé dans ses fonctions le 7 mai 2012. Il est diplômé en sciences économiques1 et il a deux filles, Maria née en 1985 et Ekaterina née en 1986.

L’information est sobre ; on ne trouve rien de plus sur le site du Kremlin sur le passé de Vladimir Poutine. Derrière ces dates et ces faits il y a pourtant une éducation, un environnement, des expériences, des rencontres qui forgent un caractère et une vision du monde. Vladimir Poutine est né dans une famille modeste et rien ne le prédestinait à présider un jour son pays. Il a partagé pendant son enfance et sa jeunesse le quotidien de millions de Soviétiques. Comme tous ses contemporains, il a été façonné par l’histoire singulière de son pays et encore plus par la destinée très particulière de sa ville au cours du XXe siècle. Dans sa vie d’enfant comme dans sa vie de jeune adulte il a été éduqué, il a travaillé, il a vécu loin derrière le rideau de fer, dans un environnement culturel, social, économique, politique qui n’avait rien à voir avec celui de l’Occident. Sans tracer une fresque de l’histoire russe et soviétique depuis « la Rus de Kiev » du IXe siècle jusqu’à la nomination de Vladimir Poutine comme président par intérim au tournant du millénaire, il faut avoir à l’esprit quelques faits historiques qui ont fortement marqué la mentalité russe et l’histoire personnelle de M. Poutine et qui permettent de comprendre ce qui a pu construire la personnalité du président russe, parfois surprenante à nos yeux d’Occidentaux.

Entre 1952, année de sa naissance, et 1999, année de son accession au pouvoir, il y a eu plus qu’une révolution. Staline est mort, l’URSS a disparu, Leningrad s’appelle de nouveau Saint-Pétersbourg, le rouble est devenu convertible, les Russes roulent presque tous en voitures étrangères, le parti communiste n’est plus seul et il y a des milliardaires russes. Aucun chef d’État du G7 n’a connu de tels bouleversements dans son propre pays pendant cette même période.

Une tradition de dirigeants forts pour un État fort

Aucun visiteur de Saint-Pétersbourg ne peut fouler la place du Palais sans une certaine émotion. C’est l’un de ces lieux, avec la place Rouge, les Champs-Elysées, la porte de Brandebourg, l’Acropole ou la place Tien an Men, qui dégagent une puissance extraordinaire pour toute personne qui les voit pour la première fois. Sans doute est-ce dû à la rencontre entre la beauté architecturale du site et ce que nous savons de l’histoire qui s’y est jouée. Si l’œil est attiré par le palais de l’Ermitage et son imposante façade verte, le visiteur distrait remarque moins souvent le bâtiment arrondi jaune et blanc qui lui fait face. Autrefois État-Major de l’empereur de toutes les Russies, c’est aujourd’hui une annexe du musée de l’Ermitage. Une arche ferme la place avec au-dessus une composition étonnante : un quadrige à six chevaux. À Paris, à Berlin ou à Londres, les quadriges ont quatre chevaux. Ici ils en ont six. Les deux chevaux placés aux extrémités, à droite et à gauche de la composition, sont tenus d’une main ferme par des hommes, tandis qu’au centre une Victoire ailée conduit l’attelage. Construit par le grand architecte italien Carlo Rossi dans les années 1820 pour célébrer la victoire russe sur les armées napoléoniennes, cet arc de triomphe, tout comme la place du Palais dans son ensemble, sont des lieux connus de tous les Russes. Ils disent la majesté et la puissance du pays dans une ville alors capitale. Ils disent sa diversité, soulignée par le nombre inhabituel de chevaux pour ce genre de composition. Ils disent aussi qu’il ne peut avancer que s’il est tenu d’une main ferme. À chaque fois que le tsar apparaissait au balcon de son Palais pour saluer la foule ou assister à une parade, il faisait face à cet attelage. Aujourd’hui encore, c’est la place principale de l’ancienne capitale et c’est là qu’ont lieu toutes les manifestations officielles, sous les yeux de ces six chevaux fougueux. Et le pays est à l’image de cet attelage : immense, traversé de mouvements contraires, tirant à hue et à dia, difficile à manœuvrer.

Avec le rattachement de la Crimée et de Sébastopol à la Fédération de Russie en mars 2014, la Russie couvre une surface de plus de 17 millions de kilomètres carrés et compte près de 147 millions d’habitants2. Cet immense territoire - la Russie est le plus vaste du monde, 25 fois la France - correspond à 11 fuseaux horaires. Il s’étend sur une longueur de 10 000 km d’Ouest en Est, de l’enclave européenne de Kaliningrad, autrefois capitale de la Prusse Orientale et ville natale d’Emmanuel Kant, jusqu’à Vladivostok, littéralement en russe « qui domine l’Orient », au bord de la mer du Japon, à proximité immédiate de la Chine et de la Corée du Nord. L’immensité de ce territoire va de pair avec une grande diversité de populations. Si les Russes sont ethniquement très majoritaires, suivis par les Tatars, le pays compte quelques 170 groupes ethniques - Vladimir Poutine dit entre 160 et 190. Cette diversité se retrouve dans la structure administrative mise en place par la Constitution de 1993, qui divise le pays en 22 Républiques, 9 « kraï », 47 « oblast », 4 « okroug » et 3 villes autonomes - Moscou, Saint-Pétersbourg et maintenant Sébastopol, formant tous ensemble les 85 « sujets » de la Fédération de Russie, avec des pouvoirs régionaux plus ou moins étendus.

Cette donnée de l’immensité est fondamentale pour appréhender la mentalité russe. Comme me l’a dit un jour Andreï Makine alors que nous survolions la Russie en avion, la différence majeure entre nos pays occidentaux et l’immensité russe est visible du ciel : dans les pays européens, où que l’on regarde, on trouve une présence humaine ; il y a souvent moins de 100 kilomètres de distance d’une ville à l’autre. En Russie on peut parcourir des centaines de kilomètres sans rencontrer âme qui vive. Dans son Dictionnaire amoureux de la Russie Dominique Fernandez s’interroge sur la place particulière que tient la danse dans la culture russe et la lie à la nécessité vitale de domestiquer l’espace qui pourrait inviter au dépassement de soi-même. « Le corps par crainte de se diluer dans cette étendue sans limites éprouve-t-il le besoin de se ramasser et de décrire, par des figures codifiées et prescrites, une trace concrète et visible ? » s’interroge-t-il.

Cet espace immense, et qui s’est agrandi au fil des siècles jusqu’à former un pays de plus de 22 millions de kilomètres carrés - l’Empire russe pendant trois siècles, puis l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques pendant sept décennies - a toujours été dirigé par des personnalités fortes et autoritaires. Depuis la Russie des origines, fondée en 862 autour de Kiev par un prince plus légendaire qu’historique, Riourik, un Viking de l’Est, jusqu’à la Russie de Poutine, il n’y a eu que deux dynasties, les Riourikides (862-1598) et les Romanov (1613-1917), la parenthèse soviétique avec sa succession de premiers secrétaires du PCUS à poigne (1917-1991), et deux présidents et demi (1991-2018), Boris Eltsine et Vladimir Poutine, si l’on fait un sort particulier à la présidence Medvedev entre 2008 et 2012, pendant laquelle Vladimir Poutine était Premier ministre. Ivan le Terrible (Ivan Groznyi en russe, du mot groza qui signifie l’orage), Pierre le Grand, Catherine II, Alexandre I et son frère Nicolas I, Alexandre III, Lénine, Staline ont laissé une forte empreinte dans la mémoire collective russe. Aucun d’eux, même séduits philosophiquement par les idéaux des Lumières comme l’ont été Catherine II et son petit-fils Alexandre I, n’a partagé le pouvoir d’une manière comparable à ce que nous avons connu en Europe occidentale, depuis les révolutions anglaises et françaises. En russe c’est toujours la même racine qui désigne le souverain - gosudar - et l’État - gosudarstvo, ce dernier n’étant en quelque sorte que « la chose » du souverain.

Pour comprendre à quel point l’expérience démocratique en Russie est jeune et incomparable à la nôtre, il faut avoir à l’esprit quelques faits que l’on peut concentrer en trois dates : 1861, 1906 et 1991, qui jalonnent d’une certaine manière l’éveil démocratique de la Russie.

C’est en effet en février 1861 que le tsar réformateur Alexandre II, contre d’ailleurs la volonté de son entourage le plus proche, a décidé d’abolir le servage, donnant alors avec la liberté des droits civils à des dizaines de millions de ses compatriotes La France connaissait alors l’apogée du Second Empire, entre la deuxième et la troisième République. Ensuite, ce n’est qu’en mai 1906 que le premier Parlement russe, la Douma, a été convoqué par Nicolas II, après la révolution de 1905, le régime devenant alors pour la première fois de son histoire une monarchie constitutionnelle, avant d’être emporté définitivement, onze années plus tard, dans la tourmente révolutionnaire de 1917. Les Français élisent leurs représentants depuis 1789, avec bien sûr des nuances importantes au fil des régimes politiques, mais le décalage est immense par rapport à la réalité russe. Depuis les élections parlementaires russes de 1993, les premières après l’adoption d’une constitution dans un pays - la Fédération de Russie - qui n’avait alors que deux ans, la législature actuelle, issue des élections législatives de 2016, n’est que la septième. Avec nos dernières élections législatives de 2017, nous en sommes à la quinzième législature depuis la création de la cinquième République. Et il y a eu quatre Républiques avant elle. Enfin ce n’est qu’avec l’élection de Boris Eltsine le 12 juin 1991, dans un pays tout neuf après la chute de l’URSS, qui n’avait que six mois, que les Russes ont pu voter pour la première fois de leur histoire au suffrage universel. À l’échelle de l’histoire plus que millénaire de la Russie, que l’on fait remonter officiellement à 862, avec la création d’un premier embryon d’État à Novgorod (« la ville nouvelle » en russe) puis Kiev par le prince varègue Riourike, l’expérience d’une forme de démocratie, avec la tenue maintenant régulière d’élections à tous les échelons, est évidemment très modeste. On trouve un exemple saisissant de ce décalage entre l’histoire de nos deux pays dans le film Tsar du réalisateur russe Pavel Lounguine, sorti en 2009. C’est une fresque magistrale, consacrée à la figure despotique et complexe d’Ivan le Terrible, qui a régné sur la Russie entre 1547 et 1584. On y voit une scène particulièrement évocatrice : à un tsar assoiffé de sang pour accomplir ce qu’il pense être la justice divine sur terre, sont présentés différents instruments de torture, certains très élaborés, quand un homme de sa suite lui souffle qu’en France un certain Léonard de Vinci est aussi un esprit ingénieux et qu’il élabore un tas de machines… Le parallèle entre la barbarie qui règne alors en Russie et la figure lumineuse de Vinci incarnant la Renaissance française et italienne est cruel. Mais il est vrai qu’avant Pierre le Grand et ses voyages en Europe, il n’y avait quasiment pas de relations entre la Russie et les royaumes catholiques d’Occident. Jusqu’au début du XVIIIe siècle la Russie a suivi sa propre voie de développement, peu perméable à ce qui se passait alors dans nos pays. Avec toutefois la notable exception d’Anne de Kiev, princesse russe, mariée au roi des Francs Henri Ier en 1051, un épisode historique que le président russe aime rappeler, comme il l’a fait encore lors de sa dernière visite en France en mai 2017 lorsqu’il est venu inaugurer l’exposition consacrée à Pierre le Grand au château de Versailles.

Depuis qu’il préside aux destinées du pays, Vladimir Poutine fait de très nombreuses références à l’histoire russe dans ses discours, à toute l’histoire russe, qui ne commence certainement pas dans son esprit en 1917. « Pour faire renaître notre conscience nationale nous devons relier les différentes époques historiques et revenir à la compréhension de cette vérité simple que la Russie n’a commencé ni en 1917 ni même en 1991, que nous avons une seule et même histoire millénaire ininterrompue, sur laquelle nous devons nous fonder pour saisir notre force intérieure et le sens du développement national » disait-il en décembre 2012 au Conseil de la Fédération. C’est là aussi une différence majeure avec nous. En France, nos dirigeants politiques ne se projettent jamais, ou très rarement, avant 1789. C’est comme s’il n’y avait rien eu avant les fameuses « valeurs républicaines », déclinées sur tous les tons, comme si notre pays était né à la Révolution, faisant table rase du passé, soit presque mille ans d’une histoire pourtant riche et fondatrice. Dans les discours officiels, la « République » est très souvent substituée à la « France ». Rien de tel en Russie, où Vladimir Poutine, comme Boris Eltsine avant lui, insiste en permanence sur la continuité historique. Malgré ou à cause des turbulences très fortes traversées par le pays tout au long du XXe siècle, de la chute de la monarchie à la chute de l’URSS, le président russe se réfère toujours au temps long et à une histoire russe commencée il y a plus de mille ans. Il peut se référer dans ses discours à Vladimir Ier, qui par son baptême a introduit la chrétienté en Russie en 988, ou à Alexandre Nevsky, le prince vainqueur des chevaliers teutoniques en 1242 là où, presque cinq cents ans plus tard Pierre le Grand, le tsar bâtisseur d’un État moderne, va fonder Saint-Pétersbourg - autre référence fréquente chez Poutine. Il peut se référer aussi à la période soviétique qu’il prend soin de ne jamais renier. « Celui qui ne regrette pas l’URSS n’a pas de cœur ; celui qui souhaite sa restauration n’a pas de tête » - la formule est connue. Elle est de Vladimir Poutine.

À cet égard il est un texte apparu sous forme écrite comme un manifeste, qui tient une place tout à fait à part dans la communication officielle du président russe. C’est un texte de quelque 5000 signes, daté du 30 décembre 1999, mis en ligne sur le site du gouvernement russe, juste avant qu’il ne passe de la fonction de Premier ministre à celle de président par intérim3. Intitulé La Russie au tournant du Millénaire, c’est sa première expression de chef d’État, un texte écrit à la première personne, un texte qu’on peut qualifier de fondateur. On y trouve une analyse extrêmement intéressante des forces et des faiblesses du pays à ce moment charnière en même temps que le plan d’action et les objectifs qu’il se fixe pour son mandat. Il y aborde la question de la place de l’État dans l’histoire, la culture et la mentalité russes. Dans le chapitre dans lequel il énumère les conditions pour construire un avenir digne de la Russie, il mentionne trois facteurs : d’abord l’ « idée russe » - en russe rossiiskaia idea, nous reviendrons plus tard sur cette formulation spécifique -, ensuite un État fort (sil’noe gosudarstvo) et enfin une économie efficace (effektivnaïa ekonomika). Dans ce qu’il appelle l’idée russe, il distingue quatre valeurs qu’il considère comme essentielles pour consolider la société russe et qu’il appelle les « valeurs traditionnelles des Russes » : ce sont le patriotisme, la puissance, l’étatisme - gosudarts-vennitchestvo - et la solidarité sociale. L’étatisme est explicité comme suit : « La Russie ne se transformera pas rapidement en une réplique des États-Unis ou de l’Angleterre, si tant est que cela arrive un jour, des pays où les valeurs libérales sont ancrées dans de profondes traditions historiques. Chez nous l’État, ses institutions et ses structures, ont toujours joué un rôle extrêmement important dans la vie de notre pays et de notre peuple. Un État fort n’est pas une anomalie pour les Russes, ce n’est pas quelque chose qu’il faut combattre, c’est bien au contraire la source et le garant de l’ordre, l’initiateur et la force motrice de tout changement. » D’ailleurs le terme de Premier ministre en tant que tel n’existe pas réellement dans le vocabulaire politique russe. On l’appelle en russe soit « premier », c’est-à-dire par un mot français, prononcé à la française et donc importé, soit « président du gouvernement », predsedatel pravitelstva, plutôt que « chef du gouvernement ».

Et ce n’est pas étonnant si la Constitution de la Russie, adoptée en décembre 1993, donne une place prépondérante au président, réaffirmant la pérennité (et la nécessité ?) d’un pouvoir exécutif fort. Dans son manifeste de 1999, Vladimir Poutine déclare : « Nous avons réellement une bonne Constitution », expliquant que la priorité n’est pas de changer de loi fondamentale mais de la mettre en œuvre partout sur le territoire de la Russie. Il faut rappeler dans quel contexte particulier cette Constitution, qui est toujours en vigueur, a vu le jour.

Les Occidentaux n’ont pas toujours à l’esprit que les événements les plus sanglants qu’ait connus la capitale russe après la Révolution d’octobre 1917 ont eu lieu précisément en octobre 1993, avec une confrontation armée qui a fait plus d’une centaine de morts et près d’un millier de blessés dans les rues de Moscou, même si les chiffres officiellement retenus sont sans doute nettement inférieurs à la réalité4. L’objet du conflit était la nouvelle Constitution dont le pays devait se doter pour remplacer la Constitution de 1978, héritée de l’URSS et devenue obsolète. Le projet a opposé très violemment le président Eltsine et le Parlement, alors largement communiste. Les relations se sont tendues entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif à propos du train de réformes économiques lancé par Boris Eltsine en janvier 1992, la fameuse « thérapie de choc » imaginée par Egor Gaïdar. Eltsine avait reçu du Parlement fin 1991 des pouvoirs spéciaux pour mener la réforme économique, mais quand un désaccord est survenu sur les modalités de privatisation, les députés se sont opposés à Eltsine et n’ont pas renouvelé ses pouvoirs spéciaux fin 1992. Le bras de fer s’est mué en crise ouverte en mars 1993, lorsque le projet de référendum sur la nouvelle Constitution, que souhaitait Boris Eltsine, avait été rejeté par le Congrès des députés du peuple. Le 20 mars, le président russe a annoncé qu’il le maintenait, ajoutant une question de confiance sur sa politique. Le 28 mars, le vote de destitution du président échoue de peu au Parlement ; seules 72 voix ont manqué sur 1068 députés. Eltsine comprend alors qu’il doit agir vite. Le 25 avril, avec un taux d’abstention de 34%, les Russes votent la confiance en Eltsine (à 59%) et disent leur accord pour des élections législatives anticipées (67%). Fondant sa légitimité sur ce vote, Eltsine suspend le Congrès et le Soviet Suprême le 21 septembre par décret (oukase n°1400) - décret aussitôt déclaré inconstitutionnel par la Cour constitutionnelle, puisque dans le texte alors en vigueur le président n’avait pas le droit de dissoudre le Parlement. La situation se tend à l’extrême entre le 21 septembre et le 4 octobre. Le Parlement riposte en annonçant que Boris Eltsine est démis de ses fonctions et remplacé par le général Alexandre Routskoï, vice-président. Les députés retranchés dans la « Maison Blanche », siège du Parlement, sont rejoints par des civils et c’est le 2 octobre qu’éclate la violence, avec le lendemain l’attaque par l’armée de la tour de télévision d’Ostankino pour déloger les civils favorables aux députés. L’enjeu était important puisqu’il s’agissait de contrôler la transmission de l’information. Le 4 octobre des chars tirent sur la Maison Blanche, qui brûle partiellement, et le Parlement est mis au pas par l’armée, même si certaines unités militaires refusent de tirer sur la population civile. Le résultat de ces « événements », qui n’ont pas de qualification officielle pour le moment (« petite guerre civile » pour l’association Mémorial, « coup d’État » pour la Cour constitutionnelle, « putsch » pour d’autres) est en revanche clair. Le 12 décembre 1993 la nouvelle Constitution est adoptée par référendum par 58,4 % des suffrages et de nouvelles élections législatives forment la toute nouvelle « Douma d’État ». La volonté de rupture est affichée : le Parlement retrouve le nom qu’il avait à la période tsariste, enterrant le « Congrès des députés du peuple » issu des élections de 1989 aux accents encore soviétiques. La Douma ne siègera plus à la Maison Blanche, qui sera après travaux le siège du gouvernement du pays ; Vladimir Poutine y travaillera entre 2008 et 2012 au poste de Premier ministre. Elle est relocalisée dans un vieux bâtiment soviétique place du Manège, à l’ombre du Kremlin.

Octobre 1993 est un octobre « oublié » dans la mémoire des Occidentaux, mais reste vivace dans la mémoire collective des Russes en général et nombre de responsables politiques d’alors en particulier, dont beaucoup sont toujours aux affaires aujourd’hui. Dans leur esprit il n’était pas bon pour le pays que « La Maison Blanche », siège du Parlement de Russie, prenne l’ascendant sur le Kremlin. Dans un pays toujours enclin à célébrer son histoire, cet épisode a été sciemment mis en sourdine par les autorités. Emprisonnés en octobre 1993, les leaders de la Maison Blanche ont été amnistiés dès février 1994. Les matériaux de l’enquête, vite close, ne sont plus disponibles. C’est comme s’il y avait une volonté de part et d’autre de refermer cette parenthèse, douloureuse pour tout le monde.

Vladimir Poutine n’a pas été directement mêlé à ces événements moscovites. Il était alors à Saint-Pétersbourg, en charge du comité des Relations extérieures de la mairie de la ville. En revanche il ne pouvait pas être totalement étranger à titre personnel à ces événements : Anatoly Sobchak, maire de la ville et juriste reconnu, était l’un des pères de la Constitution qui venait d’être adoptée. Plus profondément, cet affrontement entre deux pouvoirs, exécutif et législatif, a contribué à forger son idée de la forme la plus appropriée pour gouverner la Russie. En janvier 2012 Gleb Pavlovsky, qui avait été son conseiller politique entre fin 1999 et 2011, a donné une interview passionnante au journal britannique The Guardian où il revient sur la leçon que Poutine a tirée de ces événements. Lorsque le journaliste l’interroge sur la vision qu’avait Poutine de la fonction présidentielle et s’il avait sciemment essayé de propager l’idée d’un présidenttsar, il répond : « Poutine n’a jamais aimé l’idée d’un président issu d’un parti. Mais il n’y a jamais eu de plein consensus dans son équipe sur cette question. Ceux qui imaginaient un président de parti ne le comprenaient pas dans un sens occidental, mais plutôt comme la rotation périodique d’un groupe issu de l’élite qui passe quelque temps au pouvoir, ramasse ses bonus - en termes financiers, de carrière et de réputation - et ensuite se range sur le côté. Le deuxième groupe arrive au pouvoir mais ils n’aspirent pas à se détruire les uns les autres. Poutine a toujours dit, nous nous connaissons nous-mêmes, nous n’avons pas encore atteint ce stade ; nous savons que dès que nous nous rangeons sur le côté vous allez vouloir nous détruire. Il l’a dit explicitement : vous allez nous envoyer contre le mur et nous exécuter. C’était une conviction très profonde tirée des confrontations rudes de 1993, lorsque Eltsine a tiré sur le Soviet suprême et tué beaucoup plus de gens - Poutine le sait - que ce qui a été officiellement annoncé. Et puis il y a eu aussi la confrontation 1999, quand un groupe emmené par Evgueni Primakov et Iouri Loujkov a dit à Eltsine directement que s’il ne leur remettait pas le pouvoir de lui-même il devait s’attendre à connaître le sort de Nicolas Ceausescu ». Éviter le déchaînement de la violence qui éclate quand l’équilibre des pouvoirs est rompu et donc disposer d’un pouvoir exécutif fort, c’est la conviction profonde de Vladimir Poutine, forgée par sa connaissance de l’histoire russe, du code mental du pays et par sa propre expérience. De fait, la Constitution votée le 12 décembre 1993 consolide les pouvoirs élargis du président. Le pouvoir présidentiel est au-dessus des trois autres pouvoirs, c’est une sorte de quatrième pouvoir. Le pouvoir exécutif tel que nous le connaissons en France s’arrête au Premier ministre, qui a le titre de « président du gouvernement ». Le président de la Fédération de Russie, lui, doit être au-dessus de tous, tel le tsar. D’après Gleb Pavlovsky « pour Poutine c’est un dogme. Il pense que dans les sociétés et les États établis depuis longtemps il y a un sens de l’ordre - les gens n’aspirent pas à massacrer leurs opposants lorsqu’ils gagnent des élections - et nous n’avons pas ce sens de l’ordre. » Et c’est bien ainsi qu’il faut voir la Russie pour la comprendre : un pays à l’histoire millénaire mais une démocratie très jeune, qui dans l’esprit de Poutine n’a pas encore atteint l’âge de raison. Malgré des pouvoirs quasi-monarchiques, le premier président de la Russie, Boris Eltsine, ne saura pas gouverner dans la stabilité et créer un État fort et respecté durant ses deux mandats. Son successeur, en revanche, s’en chargera. Et contre l’attente de nombreux observateurs occidentaux il ne touchera pas à la Constitution à l’approche des élections présidentielles de 2008. Il respectera à la lettre l’interdiction de dépasser deux mandats successifs à la tête de l’État. Conformément au souci qu’il a toujours affiché d’agir selon le droit. En a-t-il respecté l’esprit ? C’est une autre histoire.



1. Le terme exact est « kandidat nauk », ”candidat des sciences”, un titre assimilé au PhD.

2. En 2014, la Crimée comptait 1 958 500 habitants et Sébastopol 340 297 habitants ; la Crimée a le statut de République et Sébastopol, ville autonome ; ils forment ensemble un territoire de 22 000 kilomètres carrés. La surface exacte de la Fédération de Russie avec la Crimée et Sébastopol est de 17 125 191 km2. Le nombre d’habitants au 1er janvier 2017 est de 146 804 372 (source : Rosstat).

3. On en trouve une version en russe sur le site du journal Nezavisimaïa Gazeta - « Journal Indépendant » - sous la référence : ng.ru/politics//1999-12-30/4_millenium.html. Il a été traduit du russe dans l’ouvrage de Frédéric Pons, Poutine.

4. Les chiffres officiels des victimes des affrontements sont de 145 morts et 800 blessés. Les communistes parlent de plus de 2000 morts.
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